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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. OBJET DE LA PROPOSITION 

La présente proposition concerne la décision relative à la position à prendre, au nom 

de l'Union européenne, au sein du comité pour le contrôle par l'État du port créé en 

vertu du mémorandum d'entente de Paris sur le contrôle par l'État du port dans le 

cadre de l’adoption envisagée des décisions nécessaires au bon fonctionnement du 

régime de l’UE de contrôle par l’État du port (PSC) tel qu’établi par la directive 

2009/16/CE1. 

2. CONTEXTE DE LA PROPOSITION 

2.1. Mémorandum d’entente de Paris sur le contrôle par l’État du port 

Le mémorandum d’entente de Paris (MoU) prévoit un régime international d’inspection des 

navires étrangers dans d’autres ports nationaux par les agents du PSC afin de vérifier que la 

compétence du capitaine, des officiers et de l’équipage à bord et l’état du navire et de son 

équipement satisfont aux exigences des conventions internationales et que l’équipage et 

l’exploitation du navire sont conformes au droit international applicable. Le MoU a été signé 

le 26 janvier 1982. 

La directive 2009/16/CE (telle que modifiée) intègre les procédures et les instruments du 

MoU. Tous les États membres de l’UE ayant des ports maritimes2 ainsi que le Canada, la 

Russie, l’Islande et la Norvège sont membres du MoU. L’Union européenne n’est pas 

membre du MoU. 

2.2. Acte envisagé du comité pour le contrôle par l’État du port créé en vertu du MoU 

Pour que le PSC fonctionne dans l’Union, un certain nombre de décisions doivent être prises 

chaque année dans le cadre du MoU. Ces décisions sont prises par consensus dans le cadre du 

comité pour le contrôle par l'État du port (PSCC), qui se réunit chaque année au mois de mai. 

En vertu de la directive 2009/16/CE, les décisions prises par l’organisme compétent du MoU 

ont force obligatoire pour les États membres de l’UE. 

3. POSITION À PRENDRE AU NOM DE L’UNION 

Conformément à l’article 218, paragraphe 9, du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, c'est par décision du Conseil, sur proposition de la Commission, que doit être 

prise la position de l’Union au sein des organisations internationales telles que le MoU, 

lorsqu’elles sont appelées à adopter des actes ayant des effets juridiques. 

                                                 
1 Directive 2009/16/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative au contrôle par 

l’État du port (JO L 131 du 28.5.2009, p. 57). 
2 La Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, les Pays-

Bas, le Portugal, l’Espagne et le Royaume-Uni ont adhéré au mémorandum le 26 janvier 1982. La 

Bulgarie a adhéré au mémorandum le 10 mai 2007. La Croatie a adhéré au mémorandum le 8 novembre 

1996. Chypre a adhéré au mémorandum le 12 mai 2006. L’Estonie et la Lettonie ont adhéré au 

mémorandum le 12 mai 2005. La Lituanie a adhéré au mémorandum le 12 mai 2006. Malte a adhéré au 

mémorandum le 12 mai 2006. La Pologne a adhéré au mémorandum le 27 novembre 1991. La 

Roumanie a adhéré au mémorandum le 10 mai 2007. La Slovénie a adhéré au mémorandum le 15 mai 

2003. 
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En 2016, la décision (UE) 2016/381 du Conseil3 a défini la position à prendre, au nom de 

l’Union européenne, au sein du PSCC pour la période 2016-2019. Cette décision a été établie 

selon une approche à deux niveaux. La décision elle-même énonçait les principes directeurs et 

les orientations de la position de l’Union sur une base pluriannuelle. Celle-ci était ajustée pour 

chaque réunion annuelle du PSCC par des documents officieux de la Commission examinés 

au sein du groupe de travail sur les affaires maritimes du Conseil. La présente proposition vise 

à définir la position de l’Union au sein du PSCC pour la période 2020-2024. 

L’approche prévue dans la présente proposition découle des caractéristiques du processus 

décisionnel établi par le MoU. Le règlement intérieur du MoU stipule que les documents 

présentés par ses membres et par les groupes de travail chargés de l’élaboration des 

orientations et des instructions doivent être soumis au plus tard six semaines avant la réunion 

du PSCC. Ce n’est qu’à ce stade que toutes les contributions sont disponibles et que les 

services de la Commission peuvent commencer leur analyse en vue d'élaborer une proposition 

de position coordonnée de l’Union en vertu de l’article 218, paragraphe 9, du TFUE, qui doit 

alors être adoptée par le Conseil. Étant donné le peu de temps disponible pour l'analyse des 

contributions et l'élaboration d'une proposition par la Commission, puis pour l'adoption de la 

proposition par le Conseil, l'annexe 2 définit la procédure à suivre pour fixer chaque année les 

éléments spécifiques de la position de l'Union. 

4. BASE JURIDIQUE 

4.1. Base juridique procédurale 

4.1.1. Principes 

L’article 218, paragraphe 9, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 

prévoit des décisions établissant «les positions à prendre au nom de l’Union dans une 

instance créée par un accord, lorsque cette instance est appelée à adopter des actes ayant des 

effets juridiques, à l’exception des actes complétant ou modifiant le cadre institutionnel de 

l’accord».  

L’article 218, paragraphe 9, du TFUE s’applique, que l’Union soit ou non membre de 

l’instance concernée ou partie à l’accord4. 

La notion d’«actes ayant des effets juridiques» englobe les actes qui ont des effets juridiques 

en vertu des règles de droit international régissant l’instance en question. Elle englobe 

également les instruments auxquels le droit international ne confère aucun effet contraignant, 

mais qui ont «vocation à influencer de manière déterminante le contenu de la réglementation 

adoptée par le législateur de l’Union»5.  

4.1.2. Application en l’espèce 

Le MoU est une instance créée par un accord. 

                                                 
3 Décision (UE) 2016/381 du Conseil du 14 mars 2016 relative à la position à prendre, au nom de l'Union 

européenne, au sein du comité pour le contrôle par l'État du port créé en vertu du mémorandum 

d'entente de Paris sur le contrôle par l'État du port (JO L 72 du 17.3.2016, p. 53). 
4 Arrêt de la Cour de justice du 7 octobre 2014, Allemagne/Conseil, C-399/12, ECLI:EU:C:2014:2258, 

point 64. 
5 Arrêt de la Cour de justice du 7 octobre 2014, Allemagne/Conseil, C-399/12, EU:C:2014:2258, 

points 61 à 64. 
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L’acte que la MoU est appelé à adopter est un acte ayant des effets juridiques. L’acte envisagé 

a vocation à influencer de manière déterminante le contenu de la législation de l’UE, à savoir 

la directive 2009/16/CE relative au contrôle par l’État du port, étant donné que le PSCC créé 

en vertu du MoU adopte un certain nombre de décisions qui doivent être prises chaque année 

pour que la directive fonctionne correctement. 

L’acte envisagé ne complète ni ne modifie le cadre institutionnel de l’accord. En 

conséquence, la base juridique procédurale pour la décision proposée est l’article 218, 

paragraphe 9, du TFUE. 

4.2. Base juridique matérielle 

4.2.1. Principes 

La base juridique matérielle d’une décision au titre de l’article 218, paragraphe 9, du TFUE 

dépend avant tout de l’objectif et du contenu de l’acte envisagé pour lequel une position est 

prise au nom de l’Union. Si l’acte envisagé poursuit deux fins ou a deux composantes et si 

l’une de ces fins ou de ces composantes est identifiable comme principale, tandis que l’autre 

n’est qu’accessoire, la décision au titre de l’article 218, paragraphe 9, du TFUE doit être 

fondée sur une seule base juridique matérielle, à savoir celle exigée par la fin ou la 

composante principale ou prédominante. 

4.2.2. Application en l’espèce 

L’objectif principal et le contenu de l’acte envisagé concernent essentiellement les transports. 

La base juridique matérielle de la proposition de décision est donc l’article 100, paragraphe 2. 

4.3. Conclusion 

La base juridique de la décision proposée devrait être l’article 100, paragraphe 2, en liaison 

avec l’article 218, paragraphe 9, du TFUE. 
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Proposition de 

DÉCISION DU CONSEIL 

relative à la position à prendre, au nom de l’Union européenne, au sein du comité pour 

le contrôle par l'État du port créé en vertu du mémorandum d’entente de Paris sur le 

contrôle par l’État du port 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 100, 

paragraphe 2, en liaison avec son article 218, paragraphe 9, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le mémorandum d'entente de Paris sur le contrôle par l'État du port («MoU») a été 

signé à Paris le 26 janvier 1982 et a pris effet le 1er juillet 1982. Conformément à la 

section 8.1 du MoU, toute autorité maritime peut proposer des amendements au 

mémorandum. En outre, conformément à la section 7.1 du MoU, le comité pour le 

contrôle par l’État du port («PSCC») se compose d’un représentant de chacune des 

autorités maritimes et d’un représentant de la Commission et possède les compétences 

définies à la section 7.3. Il convient d’établir la position à prendre, au nom de l’Union, 

au sein du PSCC, étant donné que les décisions prises par l’organe compétent du MoU 

peuvent influencer le cadre juridique de l’Union, à savoir la directive 2009/16/CE du 

Parlement européen et du Conseil6. 

(2) La directive 2009/16/CE établit le régime de l’UE de contrôle par l’État du port, en 

reformulant et en renforçant la législation antérieure de l’Union dans ce domaine, en 

vigueur depuis 1995. Ce régime repose sur la structure préexistante du mémorandum 

d’entente de Paris sur le contrôle par l’État du port, organisation internationale créée 

en 1982. En ce qui concerne les États membres, la directive 2009/16/CE intègre 

effectivement les procédures, les instruments et les travaux du MoU dans le champ 

d'application du droit de l'Union. 

(3) Le PSCC créé en vertu du MoU se réunit chaque année et, lors de ses réunions, prend 

une décision concernant un certain nombre de points de l’ordre du jour requis pour la 

mise en œuvre de la directive 2009/16/CE. 

(4) Le règlement intérieur du MoU dispose que les documents présentés par ses membres 

et par les groupes de travail chargés de l’élaboration des orientations et des 

instructions doivent être soumis au plus tard six semaines avant la réunion du PSCC. 

                                                 
6 Directive 2009/16/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative au contrôle par 

l’État du port (JO L 131 du 28.5.2009, p. 57). 
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Ce n’est qu’à ce stade que toutes les contributions sont disponibles et que les services 

de la Commission peuvent commencer leur analyse en vue d'élaborer une proposition 

de position coordonnée de l’Union en vertu de l’article 218, paragraphe 9, du TFUE. 

Étant donné le peu de temps disponible pour cette analyse et pour l’adoption d’une 

proposition, il est nécessaire d’établir les principes directeurs et les orientations qui 

guideront la position de l’Union sur une base pluriannuelle, ainsi que le cadre pour la 

fixation annuelle des éléments spécifiques de la position de l’Union. 

(5) Il conviendrait que la présente décision couvre la période 2020-2024, 

(6) La position de l’Union est exprimée par les États membres de l’Union, dont les 

autorités maritimes sont membres du PSCC créé en vertu du MoU, agissant 

conjointement. 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:  

Article premier 

La position à prendre, au nom de l’Union, lors de la réunion annuelle du comité pour le 

contrôle par l’État du port («PSCC») créé en vertu du mémorandum d’entente de Paris sur le 

contrôle par l’État du port («MoU») figure à l’annexe I de la présente décision. 

Article 2 

Les éléments spécifiques, fixés chaque année, de la position à prendre au nom de l’Union lors 

des réunions annuelles du PSCC créé en vertu du MoU figurent à l’annexe II de la présente 

décision. 

Article 3 

La position visée à l’article 1er est évaluée et, le cas échéant, révisée par le Conseil sur 

proposition de la Commission, au plus tard pour la réunion annuelle du PSCC créé en vertu du 

MoU qui se tiendra en 2024. 

Article 4 

La position visée à l’article 1er est exprimée par les États membres de l’Union qui sont 

membres du PSCC créé en vertu du MoU, agissant conjointement. 

Article 5 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par le Conseil 

 Le président  
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